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    Présentation

    Les enquêtes montrent que la plupart des parents souhaitent avoir le droit de choisir l’établissement de leur enfant. Beaucoup optent pour le secteur privé, mais d’autres contournent la carte scolaire du secteur public en exprimant des préférences pour certaines options ou en demandant des dérogations. Un autre type de choix est celui de parents qui, envoyant leurs enfants dans les établissements du quartier, s’y investissent fortement pour surveiller leur scolarité. Si l’on ajoute à cela le fait que les choix résidentiels sont souvent motivés par le désir d’habiter à côté d’un « bon » établissement, force est de constater que le choix de l’école est un phénomène social majeur.
On ne disposait cependant que d’analyses encore partielles des stratégies de choix des parents. Prenant appui sur une enquête par entretiens dans quatre communes de la périphérie parisienne, cet ouvrage s’intéresse plus particulièrement aux parents des classes moyennes. Il étudie finement les clivages entre les différentes fractions de ce groupe social autour de choix qui constituent pour leurs membres d’importants enjeux tant du point de vue des carrières scolaires de leurs enfants que de la protection de leur statut collectif.
Mobilisant une vaste littérature sociologique, l’auteur développe une analyse compréhensive originale. Elle intègre l’étude des différents déterminants des choix : les visées, valeurs, « bonnes raisons » et ressources des parents. Elle examine aussi comment ces choix se construisent dans les espaces familiaux et les réseaux de voisinage en interaction avec l’offre éducative et la régulation locale.
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Choisir

Choisir est un des actes par lesquels se manifeste le plus clairement la liberté individuelle. Le choix est classiquement l’expression d’une volonté. Il permet de donner une forme concrète à des intentions. Ces dernières sont guidées par des visées égoïstes, qui servent nos intérêts personnels, mais aussi, bien que de façon variable selon les personnes et les domaines concernés, par des principes « désintéressés » [1] . C’est aussi l’expression d’une rationalité, car choisir suppose d’opérer des distinctions en mobilisant des capacités de jugement et des catégories de classement. C’est, enfin, une démonstration de pouvoir car le choix implique la mobilisation de ressources inégalement réparties entre les personnes.

Choisir est aussi, et indissociablement, un acte social. L’individu lui-même est une construction socio-historique. Il est l’aboutissement d’une longue évolution des modes d’organisation sociale et des mœurs permettant aux êtres humains de se concevoir comme des êtres libres à l’intérieur de chaînes d’interdépendance [2] . Il est également le produit de transformations économiques qui se sont traduites, dans certains contextes nationaux, par une abondance de biens permettant de s’exprimer en tant que consommateur [3] . Il est en outre le produit de l’avènement sur le plan politique, dans un nombre limité d’États-nations, de sociétés démocratiques dans lesquelles non seulement l’électeur est la source du pouvoir, mais où les responsables politiques doivent, de façon plus prononcée que par le passé, s’efforcer de prendre en compte les expressions plurielles des intérêts, des singularités et des conceptions du bien commun [4] .

Le choix est aussi social dans son exercice concret. Dès lors que l’on se place du point de vue anthropologique et sociologique, le modèle d’un homo oeconomicus faisant des choix indépendamment de ses semblables vole en éclats. Nous ne choisissons pas seuls, même quand nous avons la certitude d’agir de façon autonome. Les autres exercent une influence plus ou moins visible sur nous dès que nous venons au monde. La socialisation primaire dans la famille engendre des habitus, dont les effets sur les choix vont se faire sentir tout au long de la vie [5] . La socialisation secondaire dans les différents types d’univers – scolaires, professionnels, résidentiels, associatifs… – que nous rencontrons dans nos trajectoires de vie, modèle à son tour nos projets [6] .

Les autres constituent aussi des groupes de référence dont, par nos choix, nous cherchons à imiter les pratiques, afin de nous intégrer à des « cercles sociaux » [7] . Le choix participe aussi d’une construction identitaire. Celle-ci repose dans les sociétés individualistes sur la quête d’une autoréalisation personnelle au nom d’un nouvel idéal d’authenticité, qui reste néanmoins soumise au regard et à l’appui d’autrui [8] . Bien que cela puisse paraître paradoxal à ceux qui se placent du point de vue purement égoïste, le choix peut exprimer parallèlement des formes de solidarité, fondées sur des principes moraux auxquels les individus restent attachés, mais qui, confrontés à des réalités diverses, se transforment en « éthiques contextualisées » [9] .

Le choix est aussi social parce que nous nous tournons délibérément vers d’autres personnes pour le construire. Nos réseaux sociaux sont des « dispositifs de jugement » sur lesquels nous prenons appui pour recueillir des renseignements auxquels nous ne pourrions pas avoir accès autrement, ou avec un coût plus élevé, mais aussi pour obtenir des « avis experts » quand nous doutons de notre capacité d’évaluation [10] . Ce sont aussi des liens – faibles ou forts – qui facilitent la mise en œuvre de nos choix, par l’influence que nos relations peuvent exercer sur d’autres par exemple ou par les ressources matérielles ou symboliques qu’elles mettent à notre disposition [11] . Parfois, il est impossible d’agir sans que d’autres fassent la même chose que nous, notamment si le choix n’équivaut pas à la défection, mais se traduit par la prise de parole [12] . Nous avons alors besoin de construire un capital social collectif [13]  reposant sur la confiance dans la compétence ou l’honnêteté des autres pour assurer l’efficacité de nos décisions [14] .

Le caractère social des choix s’exprime aussi par le fait qu’ils dépendent en partie d’opportunités et de contraintes extérieures qui échappent en partie à notre contrôle. Nous choisissons par rapport à une offre qui ouvre un champ de possibles plus ou moins vaste en fonction de sa diversité et de son accessibilité. Cette offre agit aussi sur nous. Sa seule présence nous incite, voire nous oblige moralement, à entrer dans une relation d’échange qui peut rester abstraite ou nous faire interagir en face à face avec différents agents [15] . Ces agents, par l’intermédiaire de diverses formes de marketing, nous guident, sans que nous nous en apercevions toujours, vers des produits déterminés [16] . L’état s’en mêle souvent, en introduisant différents types de régulation qui visent à agir sur l’offre, par exemple au travers de la certification de la qualité de certains produits, par des labels, des appellations, des contrats d’association… – ou sur la demande, en canalisant les choix, voire en les interdisant dans certains domaines au nom de principes gestionnaires, éthiques ou politiques.

Les choix sont également le reflet de la société dans laquelle ils s’inscrivent du point de vue notamment de sa stratification et de sa différenciation. Les membres des différents groupes sociaux n’ont pas la même propension à choisir. Ils n’ont, au même degré, ni les compétences nécessaires pour opérer des discriminations au sein d’une offre qui peut apparaître tantôt « générique » tantôt foisonnante, ni les ressources économiques, culturelles et sociales qu’il faut mobiliser pour obtenir les produits ou les services désirés. Si le choix est un mode d’action qui tend à s’universaliser, au moins au sein des sociétés postindustrielles, les membres des différentes catégories socioprofessionnelles ne sont pas au même degré des choosers – terme que nous utilisons en anglais faute d’un bon équivalent en français. Les membres des différents groupes culturels ont par ailleurs des goûts différents, conditionnés par les traditions et les attentes de leurs univers nationaux ou régionaux, professionnels, générationnels… Par ailleurs, aux inégalités sociales et aux différences culturelles parmi les demandeurs, se superposent, dans bien des domaines, des écarts dans l’abondance et la qualité ainsi que des distinctions qualitatives dans le contenu de l’offre selon les territoires qui contribuent, elles aussi, à stratifier et différencier les choix [17] .




Choisir son école

En débutant ce livre par des considérations d’ordre général sur le caractère social des choix, notre intention est clairement de souligner que les choix scolaires, comme l’ensemble des pratiques éducatives, doivent être traités avec les outils de la sociologie générale. Cela peut paraître évident, mais ne l’est pas. La sociologie de l’éducation s’est développée au fil des années comme un domaine de recherche important, dynamique et consensuel où les approches concurrentes du point de vue des théories ou des méthodes et des échelles d’analyse se rejoignent sur des centres d’intérêt communs, notamment les inégalités d’éducation [18] . Cette assez forte cohérence du corpus des travaux, relevée par des nombreux observateurs extérieurs [19] , comporte des nombreux aspects positifs, non seulement pour la cumulativité des résultats et la qualité des échanges scientifiques mais également pour le rayonnement social et l’impact indirect sur les choix politiques de ce champ de connaissances. Le revers de la médaille est que, à l’instar du secteur d’activité auquel il s’adosse et dont une des caractéristiques principales est la fermeture aux acteurs extérieurs et l’endogénéisation de l’expertise, les sociologues de l’éducation ont développé une certaine autosuffisance se traduisant par une relative imperméabilité aux modèles et aux concepts d’autres champs de la sociologie [20] .


Un choix comme n’importe quel autre ?

De là à conclure que les choix scolaires sont des choix comme les autres, il y a un pas… à ne pas franchir. Il est certes nécessaire de développer des modèles sociologiques à portée plus générale sur le choix, car le paysage actuel est celui d’un ensemble morcelé et hétérogène de travaux sur le choix du conjoint, sur les choix de consommation ou les choix politiques pour ne citer que quelques domaines bien balisés. Ces modèles devront néanmoins intégrer le principe que chaque secteur d’activité sociale conserve une certaine autonomie et possède des traits singuliers liés à la nature de ce qui est convoité, aux profils des demandeurs et des offreurs et aux modes de régulation de l’échange. Il y a en outre des choix qui s’avèrent plus importants que d’autres et qui méritent, en raison de cela, une attention particulière. C’est typiquement le cas des choix scolaires pour au moins trois raisons.

La première, et la plus centrale, est que ces choix concernent des enfants, qui sont, pour l’immense majorité des parents, la principale source d’angoisse, mais aussi de bonheur dans leur vie et, pour la société, un enjeu fondamental pour sa reproduction économique, sociale et culturelle. La deuxième est que les choix scolaires ont des effets à plus long terme que d’autres types de choix, même en excluant des choix de consommation relativement anodins. Dans des sociétés « scolarisées », dans lesquels les enfants qui ont des trajectoires d’études longues (de type bac + 5) passent au moins vingt ans sur les bancs de différents types d’établissements scolaires et dans lesquelles le diplôme joue un rôle essentiel dans l’insertion professionnelle et la mobilité sociale, les choix scolaires ont des incidences bien plus fortes que ceux du lieu d’habitation, sauf quand ces derniers déterminent les écoles que les enfants vont fréquenter [21] . La troisième est que les choix scolaires sont des choix « engageants ». La défection est coûteuse non seulement à cause d’engagements formels dont il faut se soustraire comme dans d’autres relations d’échange ou des liens de nature affective qui se tissent avec d’autres personnes, comme c’est le cas aussi dans d’autres organisations, mais parce que le recours fréquent au choix affecte la qualité d’un service coproduit par le prestataire et l’usager sur la base d’une relation dans la durée [22] .

Les choix scolaires ont aussi une autre spécificité majeure. C’est qu’en raison de l’enjeu sociétal que représente la scolarisation des jeunes générations, ils font l’objet dans la plupart des pays d’un cadrage fort par la puissance publique. Certes, dans une minorité de pays, il existe un libre choix total. Pour des raisons historiques, notamment le fait que la pluralité des établissements scolaires reflétait à l’origine une diversité religieuse et, pendant très longtemps, une organisation sociopolitique en « piliers », comme en Belgique ou aux Pays-Bas, ou en lien avec l’introduction de principes libéraux allant de pair avec la faible capacité d’action de l’État, comme dans certains pays de l’Est, les choix ne sont pas ou sont faiblement régulés. Toutefois, dans la plupart de pays, le choix fait l’objet d’un contrôle étatique qui peut prendre quatre formes idéal-typiques.

La première est l’absence totale de choix. Dans une minorité de pays – à peine un sur dix au sein de l’OCDE – le choix est totalement interdit. La deuxième correspond au modèle de carte scolaire avec des possibilités officielles de dérogation « à la marge », comme en France ou au Portugal. La troisième correspond au modèle de quotas comme dans certaines villes américaines dans lesquelles les parents peuvent choisir, mais où les établissements doivent respecter des proportions, fixées par les autorités locales, d’enfants blancs et noirs ou appartenant à différentes minorités ethniques. La quatrième forme enfin correspond au modèle de « quasi-marché ». Beaucoup d’analyses rangent ce modèle du côté du libre choix alors qu’il s’agit d’un marché organisé par l’État qui, d’un côté, encourage les parents à choisir, en diffusant notamment plus d’informations sur les établissements et, de l’autre, incite les établissements à modifier leur offre grâce à un financement « par tête d’élève » et à une forte pression en faveur de la spécialisation [23] .




De quel choix s’agit-il ?

L’évolution générale va néanmoins dans le sens d’une transition de systèmes de gestion des flux d’élèves assez contraignants vers des systèmes qui le sont moins. S’il en est ainsi, c’est parce que beaucoup de parents veulent actuellement choisir l’établissement de leur enfant. Avant de nous intéresser à ces choosers, il nous faut néanmoins définir ce que nous entendons par choix de l’établissement, notion qui, dans notre modèle d’analyse, recouvrira quatre types de stratégies distinctes. Dans les paragraphes précédents, il a surtout été question du choix entre établissements publics. Ce type de choix, qui est celui que les autorités publiques cherchent à réguler, n’est pas marginal mais n’a pas, à l’échelle de la France, le statut d’un phénomène majeur puisqu’il ne concernerait, d’après les statistiques ministérielles, que 11 % des élèves entrant en collège [24] . L’importance de ces choix – dont le caractère stratégique apparaît évident puisqu’il s’agit généralement de déplacer l’enfant d’un collège « urbain défavorisé » à un collège « urbain favorisé » suivant la typologie établie par le ministère – varie néanmoins fortement selon les territoires. On constate ainsi que cette proportion s’élève à 20 % dans les zones urbaines. En outre, avec les différentes opérations d’assouplissement de la carte scolaire, d’abord expérimentales, puis généralisées dans certains départements, le nombre de zones à modalités d’affectation des élèves moins contraignantes a augmenté. L’introduction en 2007 d’un assouplissement généralisé devrait en outre mener à la suppression totale de la carte scolaire en 2010 [25] .

L’autre type de choix qui existe dans la plupart des pays, mais à des degrés très divers en lien avec les modalités de construction de chaque État-nation et de son système d’enseignement, concerne les choix non régulés d’établissements privés, confessionnels ou non. En France, ces choix pèsent beaucoup plus lourd dans le fonctionnement du système d’enseignement que ne pourraient le laisser penser les pourcentages d’élèves scolarisés à un moment donné dans ce secteur (environ 20 % dans le secondaire). En effet, de nombreux élèves font un passage par le privé sans y effectuer toute leur scolarité. Entre la maternelle et la fin du second degré, c’est près de deux enfants sur cinq qui sont, pour une période plus ou moins longue, usagers du privé. Si l’on raisonne au niveau de l’unité familiale, c’est près d’une famille sur deux qui scolarise, totalement ou partiellement, au moins un de ses enfants dans le privé [26] . Deux facteurs doivent cependant être pris en considération. Le premier concerne la très inégale répartition de ces établissements sur le territoire. Le second, la nature très diverse de l’offre privée. Certes, en France, ces établissements sont à plus de 90 % des établissements catholiques. Toutefois, aux anciennes différenciations liées aux valeurs des congrégations religieuses qui les ont créés, se sont ajoutées – à la suite de la loi Debré (1959) dans laquelle l’État reconnaît au secteur privé une mission d’enseignement général et, par conséquent, le droit d’être financé par la puissance publique – des offres éducatives « sur mesure » s’adressant à un vaste spectre de familles n’ayant pas pour motivation principale des considérations d’ordre religieux [27] . En croisant ces deux facteurs on constate une concentration de l’offre privée d’excellence dans les grandes métropoles et les communes favorisées.

Parallèlement à ces deux modalités de choix, qui ont fait l’objet de plusieurs études – même si elles demeurent insuffisantes à ce jour pour éclairer la variété des situations locales –, nous en distinguerons deux autres dont il est rarement question dans les débats publics. Il s’agit, premièrement, des choix résidentiels que mettent en œuvre les parents pour se rapprocher des meilleurs établissements publics. L’importance de ces choix a été de longue date reconnue et étudiée dans des systèmes qui contraignent le choix des établissements publics, comme la plupart des systèmes éducatifs locaux américains, mais elle n’est pas négligeable dans des systèmes plus souples car les parents, au moins jusqu’à la fin de l’enseignement secondaire moyen, privilégient la proximité. Le plus souvent ignorés par les agents des administrations scolaires, comme par beaucoup de chefs d’établissements, ces choix commencent depuis peu à faire l’objet de recherches en France [28] , mais leur ampleur et leurs effets doivent encore être explorés de façon systématique.

La quasi-totalité des travaux sur les choix, en France comme à l’étranger, assimilent le choix à la défection, sans tenir compte de la possibilité d’avoir recours à une autre stratégie, la prise de parole dans les établissements locaux [29] . Cette prise de parole, que nous considérons comme une quatrième modalité de choix et dont nous avions déjà amorcé l’étude dans un précédent ouvrage en ayant recours à la notion de « colonisation » des établissements du quartier [30] , joue à nos yeux un rôle essentiel. Elle permet – notamment dans les systèmes qui contraignent le choix, mais aussi ailleurs en raison de la priorité que les parents accordent à la proximité – à de nombreux parents qui ne peuvent pas ou ne veulent pas opter pour la défection vers un autre établissement public ou privé ou pour un déménagement de continuer à être des parents « actifs ». Ces parents agissent, en effet, sur la carrière scolaire de leur enfant au travers d’une action visant à contrôler ou à transformer le fonctionnement local des établissements.




Qui choisit ?

Ce modèle d’analyse conduit directement à se demander qui choisit et avec quelle stratégie. Il s’agit là d’une question au cœur de ce travail, à laquelle il est très difficile de répondre d’emblée et avec netteté pour plusieurs raisons. La première concerne la définition que l’on donne de la notion de « choisir son école ». S’agit-il de prendre en compte tous les parents qui voudraient choisir ou seulement ceux qui choisissent effectivement ? Les sondages montrent régulièrement qu’une large majorité de parents sont favorables au fait de pouvoir choisir, ce dont témoignent également les réactions à l’égard de la volonté du gouvernement socialiste au pouvoir à partir de 1981 de créer un « grand service unifié et laïque de l’Éducation nationale » réunifiant les deux secteurs, public et privé, d’enseignement. Lors de l’annonce d’un projet de loi dans ce sens en 1984, 55 % des Français ont considéré qu’elle constituerait une atteinte aux libertés et plus d’un million de personnes ont, par deux fois, manifesté dans la rue pour demander le retrait du projet, qui fut en effet enterré. En même temps, la proportion des parents qui exprime le souhait de pouvoir immédiatement scolariser leur enfant dans un autre établissement ne dépasse pas généralement 20 %. Les parents sont donc attachés au principe du choix, mais pas nécessairement à sa mise en œuvre qui, comme nous allons le montrer dans cet ouvrage, suppose l’existence d’un certain nombre de conditions et nécessite souvent une forte mobilisation.

L’écart entre l’attachement au principe du libre choix et le choix effectif est particulièrement important dans les classes populaires. Les sondages et les enquêtes d’opinion montrent que la proportion des parents de ces milieux qui souhaitent inscrire leurs enfants dans un établissement public autre que celui de leur secteur est supérieure à la moyenne. Ainsi, à la proposition « Les parents doivent avoir la possibilité d’inscrire leur enfant dans le collège public de leur choix en fonction des places disponibles », 72 % des parents répondent positivement, mais ce pourcentage s’élève à 83 % parmi les parents sans diplôme. De même alors que 6 % des parents seulement expriment le souhait de scolariser leurs enfants dans un autre établissement public dans l’immédiat, ce pourcentage s’élève à 10 % parmi les parents ouvriers [31] . Ce désir de choisir atteste que ces parents, comme le montrent également plusieurs recherches, ont des ambitions scolaires élevées pour leurs enfants et qu’une fraction d’entre eux fait un lien entre leurs projets scolaires et des changements d’établissement. Il s’explique cependant aussi par l’offre de formation à laquelle ces parents ont accès en lien avec leur lieu d’habitation, et dont ils peuvent à juste titre estimer que la qualité en termes d’apprentissage, de socialisation et de préparation à l’accès aux niveaux scolaires supérieurs est souvent inférieure à celle d’autres établissements.

En revanche, la plupart des recherches montrent que dès lors qu’il s’agit de « passer à l’acte » en matière de choix, ces parents sont ceux qui choisissent le moins pour des raisons qu’on devine et que l’on pourrait partiellement documenter ici, mais qui apparaîtront plus clairement au fil des chapitres de cet ouvrage. Des parents de milieu populaire très engagés dans la scolarité de leurs enfants choisissent l’enseignement privé, mais il s’agit d’une pratique minoritaire au sein de ce groupe social, les usagers du privé étant majoritairement des indépendants et des salariés du privé, avec une forte proportion d’enfants issus de familles favorisées. Ainsi, parmi les élèves qui ont effectué toute leur scolarité dans le privé, 26,4 % ont des parents cadres ou exercent des professions libérales [32] . Les choix à l’intérieur du secteur public sont quant à eux principalement le fait de parents cadres ou professionnels du secteur public, notamment de parents enseignants – ils représentent à peu près 19 % de ces choosers – mais aussi, dans une moindre mesure, de parents exerçant des professions intermédiaires ou employés [33] .

En matière de choix, on observe également d’importants écarts territoriaux qui redoublent les effets des écarts sociaux. En effet, en milieu rural, la proximité et les transports scolaires déterminent le plus souvent l’inscription des élèves. Les demandes des familles sont plus fréquentes dans les zones urbanisées présentant une forte densité d’établissements bien desservis par les transports en commun. Elles sont plus nombreuses encore dans des communes et des quartiers favorisés se caractérisant à la fois par une population plus orientée vers le choix et moins soumise aux contraintes spatiales et par une offre attractive publique et privée dans leur territoire et à proximité [34] . On observe cependant des pratiques de choix aussi dans les zones rurales périurbaines, où s’installent de plus en plus de familles pour fuir les désagréments de l’habitat collectif tout en continuant souvent de travailler en ville. Enfin, et c’est plus nouveau, dans certains quartiers populaires de grandes agglomérations, on observe un mouvement de départs vers l’enseignement privé, afin de fuir certains collèges à la vie scolaire et aux résultats très dégradés. Il est toutefois difficile d’avoir une vue d’ensemble du profil social, suivant les territoires, des choosers non seulement à cause du nombre réduit de cas étudiés, mais parce que très peu de ces études intègrent le rôle des dynamiques résidentielles et aucune la prise en compte des effets, positifs ou négatifs, de la prise de parole au sein des établissements.






Une enquête sur le choix de l’école

Ces diverses considérations nous ont incitée à mettre au point un dispositif d’enquête destiné à étudier les choix des familles ayant la plus forte à propension à choisir, ce qui nous a conduit tout d’abord à opter pour un travail dans des communes urbaines de la région parisienne. Elles nous ont amenée à nous intéresser, non pas à l’ensemble des parents, mais à un groupe social spécifique, les classes moyennes, et, à l’intérieur de ce groupe, aux parents les plus « engagés » dans le choix, ce qui a eu des effets sur la sélection et le mode d’approche des familles. Nous avons également décidé de focaliser notre regard sur un moment particulier, celui de l’entrée au collège, pour deux raisons. La première est que c’est lors des seuils de passage dans le secondaire (l’entrée au collège et au lycée) qu’on observe le plus grand nombre de choix. La seconde est que le collège, par l’indétermination des finalités que lui attribue l’institution, comparativement à l’école primaire ou au lycée [35] , et par la période dans la trajectoire de vie, l’adolescence, qu’il concerne, elle aussi période de « flou » dans la construction de la personnalité [36] , permet davantage d’observer ce qui motive et canalise les choix parentaux. Cette recherche part aussi d’un postulat général et d’une typologie dont nous donnons ici un bref aperçu pour guider le lecteur.


Terrains, populations, méthodes

Pour des raisons qui tiennent à notre volonté de développer un modèle théorique des choix scolaires, et non pas d’étudier finement des choix localisés, nous avons préféré ne pas donner des détails très précis sur les contextes étudiés [37] . Nous analysons cependant des choix situés et ne prétendons pas que les phénomènes observés puissent être généralisés à tout type de contexte. Il nous faut donc présenter brièvement les quatre communes – Rueil, Nanterre, Montreuil et Vincennes – que nous avons choisies pour notre étude en raison des différences entre leurs profils, tant du point de vue de la composition sociale de la population (cf. annexe 2, tableau 5) que de l’offre éducative locale, avec un même type de contraste entre deux ensembles de deux communes limitrophes à l’ouest et à l’est de Paris. Les deux communes favorisées ont des caractéristiques communes, mais aussi une histoire et des traits singuliers. Rueil est une ville d’environ 80 000 habitants qui a connu une industrialisation modérée, ce qui a entraîné un faible mouvement migratoire d’ouvriers et d’immigrés. C’est en fait l’aménagement d’une vaste zone près du RER à la fin des années 1980 qui a changé sa physionomie en favorisant la concentration de grands sièges de sociétés et d’entreprises et en drainant une proportion importante de cadres vers la ville. Cette population a également été attirée par un cadre de vie qui se caractérise par la présence de nombreux espaces verts et de résidences privées en habitat individuel ou collectif – même si la commune comporte aussi des logements sociaux destinés aux petites classes moyennes – et par une offre éducative publique et privée très attractive et diversifiée. Vincennes est une ville moyenne d’environ 47 000 habitants occupant une surface assez réduite et dont le développement a été étroitement lié à celui de son bois et de son château. Actuellement, grâce au cadre de vie qu’elle propose, à sa situation géographique et à sa bonne intégration à Paris par le réseau des transports publics, elle apparaît comme une ville très attractive où le coût de l’immobilier atteint les prix parisiens et dont la population, à forte composante de ménages appartenant aux catégories « cadres et professions intellectuelles supérieures » ou « professions intermédiaires » est en augmentation. L’offre éducative, bien que plus réduite qu’à Rueil y est également très attractive.

Les deux autres villes partagent aussi des traits communs, notamment le fait qu’il s’agit de communes de l’ancienne banlieue rouge communiste, tout en étant le produit d’histoires singulières. Nanterre, ville de plus de 90 000 habitants, a connu une industrialisation précoce qui a drainé une population ouvrière et immigrée. Longtemps stigmatisée par la présence des bidonvilles et des cités de transit, elle a, entre 1950 et 1970, fait l’objet d’un vaste programme de construction de logements sociaux et comprend actuellement des zones entières constituées de cités HLM. Quelques quartiers et notamment le centre-ville offrent néanmoins un patrimoine immobilier privé attractif pour les catégories favorisées. Le pourcentage d’ouvriers, en forte diminution depuis 1990, est de 19,2 %, mais il atteint 35 % dans certains quartiers très défavorisés, et il en est de même pour les habitants de nationalité étrangère qui représentent 16,4 % de la population. L’offre scolaire, exclusivement publique, est peu attractive. Avec un peu plus de 100 000 habitants Montreuil est la quatrième ville de la région Île-de-France. Village de taille...
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